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[TRANSLATION – TRADUCTION]

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE ET LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE DE L’OUGANDA RELATIF À LA COOPÉRATION 
DANS LE DOMAINE DES MESURES SANITAIRES ET 
PHYTOSANITAIRES

Préambule

Le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement de la 
République de l’Ouganda (ci-après dénommés conjointement « les Parties » et 
individuellement « une Partie »),

Prenant en considération qu’il est dans l’intérêt des deux Parties de maintenir et de 
renforcer leurs relations dans les secteurs chargés des questions sanitaires et 
phytosanitaires,

Reconnaissant l’existence d’accords et de conventions internationaux multilatéraux 
dans les secteurs chargés des mesures sanitaires et phytosanitaires et des ressources 
naturelles,

Désireux de développer la collaboration dans le domaine des plantes et de la santé 
animale, de la pêche et des ressources naturelles, en particulier aux fins de la prévention 
et de la propagation des maladies animales, des poissons et des plantes ainsi que des 
nuisibles et des mauvaises herbes,

Conscients que le soutien apporté au développement agricole dans les deux pays est 
susceptible de faire avancer la coopération institutionnelle entre les entités des secteurs 
publics qui incluent et soutiennent les secteurs qui se chargent des mesures sanitaires et 
phytosanitaires,

Reconnaissant les avantages mutuels découlant du présent Mémorandum d’accord,
Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Objectif

L’objet du présent Mémorandum d’accord (ci-après dénommé « le présent 
Mémorandum ») est de coordonner et promouvoir des plans de coopération bilatérale 
spéciaux afin de renforcer et de consolider les relations bilatérales dans le domaine des 
SPS aux fins suivantes :

a) Empêcher l’introduction dans leurs pays :
i) De maladies végétales exotiques, de nuisibles et de mauvaises herbes;
ii) D’agents pathogènes de maladies animales et de poissons; et
iii) De produits nocifs pour la santé humaine d’origine animale et issus de poissons.
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b) Collaborer dans le secteur de l’importation, de l’exportation et du transit de 
plantes, d’animaux vivants, de poissons, de leurs produits et d’autres matières 
susceptibles d’être des vecteurs de maladies et de nuisibles;

c) Promouvoir une collaboration :
i) Aux fins du diagnostic des maladies et des nuisibles pour les organisations 

spécialisées dans les animaux, les plantes et les poissons; et
ii) Visant à élaborer une législation phytosanitaire, vétérinaire et halieutique; et
d) Échanger des informations et expériences techniques et scientifiques.

Article 2. Autorités compétentes

Les autorités compétentes responsables de l’application du présent Mémorandum 
sont :

a) Dans le cas de la République sud-africaine, le Ministère de l’agriculture, de la 
sylviculture et de la pêche; et plus particulièrement les directions responsables de la santé 
animale, de la sylviculture, des quarantaines vétérinaires ainsi que de la santé publique; et

b) Dans le cas de la République de l’Ouganda, le Ministère de l’Agriculture, 
l’industrie animalière et de la pêche.

Article 3. Champ d’application

Les autorités compétentes facilitent le soutien et les installations nécessaires à la 
mise en œuvre des mesures sanitaires et phytosanitaires compte tenu du potentiel des 
deux pays bénéficiant d’une telle coopération.

Article 4. Portée de la coopération

Le présent Mémorandum a pour objet, sans préjudice d’autres domaines de 
coopération envisagés à l’avenir, d’établir des programmes de coopération et de 
développement communs dans les domaines suivants :

a) La santé animale;
b) La santé végétale;
c) La protection phytosanitaire;
d) La santé des poissons;
e) La santé publique animale et la sécurité des produits d’origine animale;
d) La collaboration dans le domaine des mesures sanitaires et phytosanitaires;
e) La formation professionnelle;
f) Le renforcement des échanges bilatéraux;
g) L’expansion et le renforcement des capacités en ce qui concerne les questions 

relatives à la santé animale et des végétaux;
h) L’intensification de la coopération relative à des questions multilatérales.
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Article 5. Appui aux institutions

La coopération visée à l’article 4 portera sur une assistance technique, un appui aux 
laboratoires et des formations à travers :

a) Un échange d’expériences relatives aux questions sanitaires et phytosanitaires;
b) L’étude et l’élaboration de projets d’assistance technique;
c) L’échange d’informations scientifiques et techniques dans le domaine de 

l’agriculture des deux pays, en particulier dans le secteur des mesures sanitaires et 
phytosanitaires;

d) Des formations, y compris des cours, des séminaires, des voyages d’étude et 
d’autres formations professionnelles nécessaires;

e) L’utilisation d’installations de laboratoire impliquant la participation 
d’institutions publiques et privées dans le domaine de la santé animale, de la santé 
publique, humaine et de la protection des végétaux.

Article 6. Gestion

1. Un comité mixte de gestion est créé au sein duquel chaque autorité compétente 
nomme trois (3) représentants dès que possible après l’entrée en vigueur du présent 
Mémorandum.

2. Le comité mixte de gestion :
a) Élabore un plan d’action annuel;
b) Veille à la prise en considération, l’évaluation et la mise en œuvre des actions;
c) Soumet des rapports sur les activités en matière sanitaire et phytosanitaire 

convenues par le comité mixte de gestion; et
d) Est aidé au besoin par le personnel des autorités compétentes.
3. Aux fins de l’évaluation du plan de travail et des rapports annuels, le comité 

mixte de gestion se réunit tous les dix-huit (18) mois alternativement dans la République 
sud-africaine et dans la République d’Ouganda, chaque Partie supportant les frais 
inhérents à leur propre participation.

4. Dans le cadre de la réalisation des objectifs visés au sous-article 2), un sous-
comité mixte technique dans le domaine des mesures sanitaires et phytosanitaires, est 
créé.

5. Aux fins de la réunion visée au sous-article 3), la Partie hôte :
a) Fournit des services de secrétariat;
b) Est chargé de fournir les ressources matérielles; et
c) Prépare et communique à l’avance l’ordre du jour à l’autre Partie.

Article 7. Mise en œuvre

1. Les Parties mettent en œuvre le présent Mémorandum en mettant sur pied des 
programmes communs basés sur :
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a) Les objectifs et la durée de tels programmes;
b) La véritable nature des recherches, des projets et des programmes;
c) Le personnel responsable de la mise en œuvre du programme;
d) Les besoins et responsabilités financiers; et
e) Les rapports du comité mixte de gestion.
2. Les Parties encouragent, mettent en œuvre et développent leur coopération en ce 

qui concerne les mesures sanitaires et phytosanitaires compte tenu des exigences 
applicables convenues par les Parties.

3. Les certificats sanitaires et phytosanitaires officiels spécifiques à l’exportation et 
la réexportation de marchandises sont délivrés en anglais.

4. Les Parties :
a) S’informent réciproquement sans délai :
i) De nuisibles soumis à quarantaine et de maladies végétales découvertes dans le 

cadre des inspections sanitaires et phytosanitaires; et
ii) De toute violation des exigences visées au sous-article (2); et
b) Notifient l’Organisation mondiale de la santé animale en cas de découverte de 

maladies animales dans le cadre d’inspections sanitaires et phytosanitaires.

Article 8. Prestation de services

Afin de protéger l’état de santé des humains, des animaux, des plantes et des 
poissons, les Parties s’informent mutuellement de tout changement dans la structure et la 
prestation des services de biosécurité ou réglementaires liés aux mesures sanitaires et 
phytosanitaires au sein de leurs pays respectifs et effectuent au besoin une évaluation de 
la prestation de ces services.

Article 9. Règlement des différends

Tout différend entre les Parties issu de l’interprétation ou de l’application du présent 
Mémorandum d’accord sera réglé l’amiable, par voie de consultation ou de négociation 
entre les Parties.

Article 10. Amendements

Le présent Mémorandum d’accord peut être amendé par assentiment mutuel des 
deux Parties à travers les échanges écrits entre les Parties par voie diplomatique. 

Article 11. Entrée en vigueur, durée et dénonciation

1. Le présent Mémorandum entre en vigueur à la date de sa signature.
2. Le présent Mémorandum reste en vigueur pendant une période de (5) cinq ans 

et, après laquelle il sera automatiquement reconduit pour des périodes de 5 ans; il peut 
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toutefois être dénoncé par l’une ou l’autre des Parties, moyennant un préavis écrit de (12) 
douze mois signalant son intention de le dénoncer par la voie diplomatique.

3. Nonobstant le paragraphe 2), l’un ou l’autre Partie peut suspendre le 
Mémorandum d’accord en cas d’urgence extrême afin de protéger la santé animale et 
humaine dans leur pays.

EN FOI DE QUOI, les soussignés dûment mandatés par leur Gouvernement respectif 
ont signé le présent Mémorandum d’accord en langue anglaise, et y ont apposé leur 
sceau, les deux textes faisant également foi.

FAIT à Pretoria ce 21 janvier 2011.

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine :

Pour le Gouvernement de la République de l’Ouganda :
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